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CIRCULAIRE N° 2
Thématique du CNF
Bonjour,
Cette circulaire n° 2 est entièrement consacrée à la thématique générale du CNF, à savoir la responsabilité sociale des entreprises.
Bonne lecture à tous !

Amicalement,


Yolande BRIAND,

Secrétaire générale.


Thématique du CNF
La responsabilité sociale des entreprises
Au cours de ce CNF et à partir des interventions proposées, il s’agira de voir en quoi et de quelle manière ce concept peut trouver une déclinaison dans notre champ professionnel assez peu habitué à traiter de ces questions, moins naturellement en tout cas que le secteur industriel, celui de l’agriculture ou celui des transports.

Pourtant de nombreuses questions nous sont aujourd’hui posées.

1) La question environnementale

Elle se pose autour de deux axes au moins :

· l’environnement au sens écologique du terme. En effet, tous les professionnels sont sensibilisés pendant leur formation aux questions d’hygiène, de propreté, etc. Ils ne le sont pas ou de façon insuffisante sur tout ce qui concerne l’utilisation de produits toxiques, la production de déchets dangereux, la consommation d’énergie, la réduction de la pollution, la conception architecturale des bâtiments, etc. ;

· l’environnement au sens des relations entre nos établissements et tout leur environnement, les fournisseurs, les sous-traitants, les usagers, les collectivités territoriales, les groupes industriels ou financiers, les représentants de l’État, etc.

2) La question économique

La totalité du champ professionnel sanitaire, social et médico-social, public ou privé, connaît depuis une vingtaine d’années des modifications importantes, pas toujours visibles immédiatement, pas toujours lisibles non plus. Ces transformations connaissent une accélération depuis le début de l’année 2002 : modification de la prise en charge et de l’organisation du secteur social et médico-social, le droit des malades, l’organisation territoriale et les modes de coopération entre les établissements publics ou privés, sanitaires, sociaux ou médico-sociaux, et le secteur libéral, la prévention, l’éducation pour la santé et la sécurité sanitaire, l’assurance maladie, la tarification à l’activité, etc.

Ces changements interviennent dans un contexte de maîtrise des dépenses d’assurance maladie, de réduction des budgets de l’État et de transfert vers les collectivités territoriales, avec des productions de normes de qualité extrêmement contraignantes.

Il s’agit de diminuer les coûts de production, tout en respectant les normes de qualité.

Quand on sait que les effectifs pèsent pour près de 70 % dans les dépenses de fonctionnement, on voit vite où sont les marges de manœuvre !

Tous les ingrédients sont présents pour une transformation en profondeur, dans l’organisation des établissements et services, mais aussi dans la manière de « produire des soins et des services ».
Dans le même temps, le changement culturel est en route et, désormais, nous ne sommes plus surpris d’entendre, dans nos champs professionnels jusque-là relativement épargnés, des expressions comme « augmenter la productivité » ou « on travaille à flux tendu ! ».

3) La question sociale

Nous connaissons les problèmes qui se posent dans leur entier, au sein de tous les établissements : manque d’effectif, matériel inadapté, manque de reconnaissance - les salariés n’existent plus, absence de concertation, manque de respect, intensification des rythmes, peur des agressions verbales ou physiques, solitude dans l’exercice professionnel avec, en prime, la culpabilité pour tous et le sentiment aigu d’une diminution de qualité dans la prise en charge des usagers.

Comme aux plus beaux jours du taylorisme, les salariés du sanitaire, du social et du médico-social, ont le sentiment de ne plus exister, d’être réduits à la tâche qu’ils exécutent et de n’être plus qu’un « coût » ou une contrainte.

Changer le travail est une des raisons d’être de l’action syndicale. Comment pouvons-nous agir.

Changer le travail, c’est modifier son contenu, son organisation, mais souvent aussi, ses finalités. C’est également changer les rapports hiérarchiques, les rapports de pouvoir. Dans de nombreux établissements, les rapports hiérarchiques n’ont pas suivi les évolutions techniques et culturelles, empêchant ainsi la nécessaire transformation des rapports sociaux et le partage des responsabilités.

C’est d’abord changer le rapport de chacun au travail, permettre et encourager l’initiative personnelle et collective.

C’est utiliser au mieux les compétences accumulées, les faire participer à l’élaboration du projet de leur établissement, à son suivi et à son évolution.

Cette participation est l’un des moyens de profonde transformation des relations dans le travail. C’est la véritable voie d’une démarche qui redonne sens au travail, responsabilise et concilie progrès social et efficacité économique.

Les enjeux sont considérables car il n’est pas simple de convaincre que ce qui améliore les conditions de travail, améliore la productivité.

Notre première tâche est de travailler à la sécurisation des parcours professionnels dans le sanitaire, le social et le médico-social.

Nous avons les outils, nous avons les structures. Il nous faut désormais trouver les bons leviers pour l’action et construire ensemble notre propre conception du changement : une organisation ouverte aux individus et aux groupes, qui négocie et reconnaît la légitimité de tous, pour construire les nouvelles règles du bien-vivre ensemble au travail.

Toutes ces questions concernent les organisations syndicales, par les actions engagées, entre autres, dans les CHS-CT.

La responsabilité sociale des entreprises trouve son origine dans le concept et la définition du développement durable, développée dans la note ci-jointe (page 5), réalisée à partir de documents confédéraux.

Le Conseil fédéral propose de rechercher pendant ces trois jours (en concentré) et les semaines suivantes, quels peuvent être les leviers de l’action syndicale dans le champ sanitaire, social et médico-social qui permettront de relever ces défis.

La période qui s’ouvre peut être riche d’opportunités à condition de repérer les problématiques.

Nous mettrons ces trois jours à profit pour prendre un peu de recul et trouver les moyens de créer ensemble une nouvelle dynamique de l’action syndicale articulant l’environnemental, l’économique et le social.

Chaque intervention sera suivie d’un travail en atelier puis d’un débat avec l’intervenant.

Chaque participant profitera ainsi des trois interventions et travaillera sur les trois thématiques. Ceci devrait nous permettre d’élargir au maximum la réflexion et de les faire partager au plus grand nombre.

Après un travail complémentaire avec les intervenants, vous recevrez un ordre du jour plus précis que celui que vous avez déjà reçu et, si les intervenants le peuvent, des fiches introductives aux conférences.

Le développement durable

I. De quoi parle-t-on ?

I.1.
Les origines du concept

Le concept de développement durable s'est construit progressivement. Les travaux du club de Rome, le rapport « halte à la croissance » publié en 72, mettaient l'accent sur les dangers que représente une croissance incontrôlée de l'économie et de la démographie sur les écosystèmes de la planète. De leurs propositions naît un débat autour d'un nouveau type de développement qui cherche à concilier le développement de l'économie avec la protection de l'environnement.

La conférence des Nations-Unies en 1972, à Stockholm, consacrée uniquement à l'environnement, occulte la problématique du développement et des inégalités. Il faudra attendre le rapport « Notre avenir à tous », élaboré en 1987, par la commission mondiale sur l'environnement et le développement présidée par Madame Brundtland, pour que le concept de développement soutenable (sustainable development) traduit en France sous le nom de développement durable affirme la nécessité d'articuler le développement économique et social, la lutte contre les inégalités avec la préservation de l'environnement et des ressources naturelles.

« Répondre aux besoins du présent, sans compromettre la possibilité pour les générations à venir de satisfaire les leurs », telle est la phrase la plus utilisée extraite du rapport Brundtland pour définir la notion de développement soutenable.

Depuis longtemps, les syndicalistes savent que le développement économique ne pouvait se concevoir sans prendre en compte la dimension sociale. Il faut désormais ajouter la dimension environnementale.

Après la conférence de Rio qui s'est tenue en 1992, le concept de développement durable devient une référence incontournable dans la plupart des conférences internationales et des grands organismes tels que l'OCDE ou la Commission Européenne.

I.2.
La définition du développement soutenable

La définition extraite du rapport des Nations-Unies « Notre Avenir à tous », connu sous le nom de rapport Brundtland, montre le lien étroit qui existe entre développement économique, justice sociale et protection de l'environnement :

« Le genre humain a parfaitement les moyens d'assumer un développement soutenable, de répondre aux besoins du présent sans compromettre la possibilité pour les générations à venir de satisfaire les leurs. La notion de développement soutenable implique certes des limites. Il ne s'agit pourtant pas de limites absolues mais de celles qu'imposent l'état actuel de nos techniques et de l'organisation sociale ainsi que la capacité de la biosphère de supporter les effets de l'activité humaine. Mais nous sommes capables d'améliorer nos techniques et notre organisation sociale de manière à ouvrir la voie à une nouvelle ère de croissance économique. La Commission estime que la pauvreté généralisée n'est pas une fatalité. Or, la misère est un mal en soi, et le développement soutenable signifie la satisfaction des besoins élémentaires de tous et, pour chacun, la possibilité d'aspirer à une vie meilleure. Un monde qui permet la pauvreté endémique sera toujours sujet aux catastrophes écologiques et autres.

Pour satisfaire les besoins essentiels, il faut non seulement assurer la croissance économique dans les pays où la majorité des habitants vivent dans la misère, mais encore faire en sorte que les plus démunis puissent bénéficier de leur juste part des ressources qui permettent cette croissance. L'existence de systèmes politiques garantissant la participation populaire à la prise de décisions et une démocratie plus efficace dans la prise de décisions internationales permettraient à cette justice de naître.

Pour que le développement soutenable puisse advenir dans le monde entier, les nantis doivent adopter un mode de vie qui respecte les limites écologiques de la planète. Cela vaut pour la consommation d'énergie, par exemple. En outre, une croissance démographique trop forte peut accroître les pressions qui pèsent sur les ressources et freiner l'amélioration du niveau de vie; le développement soutenable n'est donc possible que si la démographie et la croissance évoluent en harmonie avec le potentiel productif de l'écosystème.

Cela dit, le développement soutenable n'est pas un état d'équilibre, mais plutôt un processus de changement dans lequel l'exploitation des ressources, le choix des investissements, l'orientation du développement technique ainsi que le changement institutionnel sont déterminés en fonction des besoins tant actuels qu'à venir. Nous ne prétendons certainement pas qu'il s'agit là d'un processus simple. Des choix douloureux s'imposent. En dernière analyse, le développement soutenable est bien une affaire de volonté politique ».

II. Les trois dimensions du développement durable

Le concept de développement durable met en évidence les relations qui doivent exister entre les dimensions économiques, sociales et environnementales. Le caractère complexe et interdépendant de ces relations montre à l'évidence qu'il n'existe pas un modèle idéal de développement durable. Le développement sera d'autant plus durable que l'intégration sera forte et équilibrée entre l'économique, le social, l'environnemental. Cette intégration, difficile à réaliser, demande du temps, des moyens et nécessite la mise en place de stratégies et d'instruments de régulation qui soient opérationnels, à différents niveaux, du local à l'international.

II.1.
La dimension écologique

A. Une gestion patrimoniale de l'environnement

Tous les experts estiment que les pressions sur l'environnement vont s'amplifier au cours des vingt prochaines années. La population va s'accroître de plus de 2,5 milliards d'habitants d'ici à 2030. La demande en produits énergétiques fossiles, non renouvelables, sera en très forte croissance. Les pays en développement joueront un rôle de plus en plus important dans la consommation mondiale d'énergie, pour assurer le développement de leurs infrastructures, de leurs industries manufacturières, de leurs biens d'équipement.

De même, l'occupation de l'espace, l'exploitation des sols, les prélèvements des ressources forestières et halieutiques, posent la question de la manière de produire et de consommer sans dégrader l'environnement. L'extension à une grande partie de la planète d'un type de développement qu'a connu l'Europe au cours du XXème siècle constitue sans doute le défi environnemental le plus important à relever.

Alors que la priorité a été donnée jusqu'à maintenant au traitement des flux à travers la lutte contre les émissions polluantes et le contrôle du prélèvement des ressources, les années à venir seront marquées par la nécessité de préserver les ressources, de restaurer les stocks, de réhabiliter les milieux dégradés. Cette dimension patrimoniale que l'on retrouve au cœur du développement durable va progressivement prendre une grande importance dans la défense et la protection de l'environnement.

B. Les principaux défis écologiques

Il ne s’agit pas de faire une liste exhaustive des défis écologiques, mais de mettre en évidence ceux qui ont un caractère global et qui représentent un risque potentiel important pour l'avenir, à savoir :

· ceux qui touchent au milieu atmosphérique : changement climatique, dégradation de la couche d'ozone. Si personne ne peut aujourd'hui dresser la carte des conséquences économiques et écologiques d'un réchauffement planétaire, nous savons qu'il risque d'entraîner un dérèglement majeur du cycle de l'eau (fonte des glaciers, extension des déserts, augmentation de la salinité) ; une hausse du niveau des mers, une transformation de la couverture forestière, un bouleversement des zones de pêche, une fréquence accrue des événements météorologiques ;

· ceux qui touchent au milieu aquatique : la pollution des océans par toutes sortes de substances est de plus en plus inquiétante. Longtemps considérée comme un bien gratuit et renouvelable, l'eau est devenue un enjeu mondial, son utilisation et son partage étant de plus en plus un facteur de tension et de conflits entre les pays. Sa qualité médiocre, les coûts de sa dépollution en Europe nécessiteront de passer des politiques de réparation aux effets certains mais limités à des politiques de prévention et de reconquête du milieu ;

· ceux qui touchent au milieu terrestre : 6 millions d'hectares de terres fertiles et productives sont perdus chaque année dans le monde. Les causes en sont multiples : érosion des terres qui accentue la désertification, déforestation due en particulier au déboisement excessif des forêts tropicales qui entraîne une perte de la diversité biologique et génétique, pollutions diffuses des sols dues aux pratiques intensives de l'agriculture, contamination par les métaux lourds.

A ces menaces futures qui se situent dans la continuité des tendances actuelles, s'en ajoutent d'autres : celles qui sont induites par le développement des nouvelles technologies. Capables d'offrir des solutions à nos problèmes de santé, de traitements des déchets ou de restauration des milieux dégradés, elles font apparaître une nouvelle génération de risques : inquiétude sur le développement et l'utilisation des biotechnologies, du génie génétique, due aux difficultés d'en mesurer les effets positifs.

II.2.
La dimension économique

A. Prendre en compte les coûts oubliés ou cachés

Les exemples de dégradations environnementales – qu’elles soient créées ou accentuées par l'activité humaine – et les difficultés constatées pour y remédier ne manquent pas. Ces dégradations s'expliquent dans une large mesure par l'existence de coûts environnementaux externes non pris en charge et par l'absence de droits de propriété bien définis.

Une telle situation a des conséquences économiques évidentes face aux dépenses qu'il faudrait engager pour éviter ou réparer ces dégradations. Si la plupart des ressources naturelles font l'objet d'échanges sur les marchés, leur exploitation montre que leurs prix sont sans doute sous-évalués, en particulier pour celles qui ne sont pas renouvelables. Pour d'autres biens, il n'existe pas de marché, donc pas de prix ; c'est le cas de l'air, dont la teneur en gaz à effet de serre et en particules nocives pose un problème d'environnement et de santé publique.

Les coûts engendrés par les nuisances sont, selon les cas, plus ou moins bien connus. Leur mesure est complexe et n'a pas de réponse unique selon qu'on veut simplement atténuer la nuisance pour la rendre acceptable, réparer ses conséquences, ou la faire disparaître totalement, ce qui est quasi impossible.

Presque toujours, ces coûts sont soit ignorés, soit pris en charge par la collectivité.

Les marchés ne les intègrent pas spontanément dans les prix des produits. C'est en cela qu'ils sont externalisés. Il faut donc envisager de les réintégrer dans les prix des produits afin d'inciter à moins consommer ces produits polluants et de ne pas laisser uniquement à d'autres, la collectivité ou nos descendants, la charge des nuisances générées.

De ce point de vue, l'intervention des États trouve sa pertinence notamment par le biais de la législation et de la fiscalité. Par exemple, le principe pollueur-payeur, principe d'internalisation établi dans les années 70, vise à résoudre le problème en fixant un prix pour la dégradation subie. Applicable à condition que le pollueur soit bien identifié et qu'il ait les moyens de payer, ce qui limite l'extension du principe et le rend difficilement applicable dans le cas de pollutions diffuses. Mais quel doit être le niveau du prix à fixer pour atteindre l'objectif visé de la façon la plus efficace et la moins coûteuse ? Cette évaluation peut s'avérer complexe quand il s'agit de donner une valeur financière à des dégradations subies par un milieu naturel (atteintes à la biodiversité ou à la beauté d'un paysage, marées noires, etc.).

Toutefois, il reste à évaluer la pertinence des instruments économiques appliqués sur une grande échelle pour protéger le capital naturel. Donner une valeur d'usage à la nature est-il le meilleur moyen de la préserver ? Le recours à des moyens monétaires et fiscaux ne peut s'appliquer qu'à une petite partie de la planète. Une régulation mondiale de la durabilité par ce moyen relève pour l'instant d'une vision théorique.

Deux conceptions du développement durable s'affrontent. D'un côté, les tenants d'une approche économique de la durabilité qui considèrent que le capital naturel s'apparente au capital productif ou au capital humain. Ces trois composantes étant substituables entre elles, l'objectif visé est d'optimiser l'utilisation des ressources en intégrant le long terme. Cette conception est défendue par les grands organismes internationaux. De l'autre côté, les tenants d'une approche écologique de la durabilité, représentés par la mouvance associative et écologiste, qui refusent la substitualité entre les différentes formes de capital et affirment la nécessité de conserver un stock de capital naturel à léguer aux générations futures.

Au-delà des divergences qui caractérisent les deux conceptions, il s'agit bien dans un cas comme dans l'autre de conserver quelque chose de constant sur la durée. Encore faut-il être en accord sur ce qui doit être conservé !

L'importance mise sur la dimension temporelle du développement durable ne facilite pas les choix sur « ce qui doit durer ». Par exemple, des choix technologiques et d'infrastructures faits à un moment donné qui apparaissent comme favorables au développement économique et social peuvent révéler leurs effets négatifs aux générations futures vingt ou trente ans plus tard (exemples : les accidents, les pollutions, engendrés par le transport routier et la circulation urbaine).

La complexité des problèmes à résoudre plaide pour une approche systémique dans laquelle les économistes du travail et de la macro-économie devront travailler avec ceux de l'environnement car la dimension économique du développement durable prétend articuler entre elles des politiques industrielles, sociales et environnementales dans lesquelles les questions portant sur la croissance, l'emploi, la réduction des inégalités écologiques et sociales ont leur importance.

B. Un concept à utiliser pour l'innovation industrielle

Le développement durable pose aussi le débat sur la modernité industrielle à travers l'idée que la protection de l'environnement peut devenir un facteur de modernisation et de renouvellement de l'appareil productif.

La technologie, l'innovation, la recherche peuvent contribuer à découpler la croissance économique et la détérioration de l'environnement. Meilleurs rendements énergétiques, procédés de fabrication plus propres, meilleurs usages des sols, peuvent contribuer à réduire sensiblement les effets négatifs sur l'environnement.

Dans les pays développés, l'adoption de stratégies industrielles qui intègrent les dimensions environnementales reste encore limitée mais les mesures prises par la Communauté Européenne poussent à cette intégration ; le problème pour les syndicalistes étant d'agir pour que cette intégration ne contribue pas à accroître les inégalités sociales, mais favorise l'emploi et améliore les conditions de travail.

C. Intégrer des critères éthiques et responsables

La mise en place récente de fonds éthiques repose sur l'idée qu'il est possible de conjuguer comportement vertueux avec plus-value et bénéfices. C'est une façon concrète de décliner le concept d'entreprise « responsable et durable ».

Des critères sociaux, environnementaux et éthiques, orientent les choix d'investissements et s'ajoutent aux critères financiers habituellement retenus.

Ainsi, la mise en place de l'épargne salariale oblige les syndicalistes à réfléchir sur les critères éthiques et responsables et les moyens à mettre en œuvre pour faire en sorte que les fonds levés ne reposent pas uniquement sur la création de richesses pour l'actionnaire.

II.3.
La dimension sociale

Dans la plupart des débats sur le développement durable, c'est toujours la dimension environnementale qui est mise le plus en avant. Cela vient du fait que ce sont souvent les associations qui s'occupent d'environnement qui portent ce concept.

Les questions de l'emploi et des inégalités sont pourtant au centre du développement durable.

Bien souvent, en effet, les inégalités sociales vont de pair avec les inégalités écologiques. Les inégalités de revenus, d'emploi, de consommation se cumulent la plupart du temps avec des expositions fortes aux risques environnementaux. Ce sont les populations les plus défavorisées qui sont en général les plus touchées par les catastrophes écologiques ou naturelles. Les conséquences économiques et sociales induites par un probable réchauffement de la planète seront catastrophiques pour les pays pauvres.

De même, dans les pays industrialisés, le salarié occupant un emploi précaire, dans un poste de travail à risques et qui habite dans un logement de mauvaise qualité situé dans un environnement dégradé est loin d'être une caricature. C'est ainsi que les collectivités territoriales, locales sont des lieux où l'action sur le terrain social et l'action sur le terrain écologique peuvent converger.

L'accès à un environnement de qualité ne peut être dissocié des conditions de vie et de travail, donc du social. De ce point de vue, la prise en charge de la protection de l'environnement a des conséquences sociales que l'on ne peut ignorer.

L'intégration des coûts environnementaux dans nos activités économiques à partir des taxes, redevances, mais aussi le surcoût des produits de substitution peuvent accroître les inégalités dès l'instant où cette intégration contribue à augmenter les prix des produits de grande consommation, et touche de façon indifférenciée les revenus des consommateurs. La modernisation industrielle, les risques de délocalisation de certaines industries liés à la nécessité d'une protection accrue de notre environnement nécessiteront des reconversions, des adaptations dans lesquelles la dimension sociale revêt toute son importance et où les syndicats seront en priorité concernés par le problème.

III. Une dynamique d’action qui s’appuie sur des principes

Le développement durable doit être compris comme un processus de transformation qui cherche à conjuguer entre eux progrès social, préservation de l'environnement, performance économique, respect de la démocratie. Ce processus induit l'idée que la croissance doit être compatible avec une gestion patrimoniale des ressources naturelles, la lutte des inégalités et la pauvreté tant en assurant l'équité intra et intergénérationnelle.

Le développement durable renvoie à des principes à mettre en œuvre :

· le principe de transversalité qui nécessite une vision globale. L'approche systémique qui fait appel à l'étude de la totalité des éléments qui compose un phénomène se prête bien à l'étude des écosystèmes où cohabitent des éléments en interaction. Ce principe interpelle aussi les chercheurs, les scientifiques, les gestionnaires, à confronter leur connaissance face à la complexité des problèmes posés. Il revient donc aux responsables politiques de favoriser et d'organiser cette transversalité ;

· le principe de précaution, souvent utilisé abusivement et confondu avec celui de prévention, est à la fois un principe moral et politique inscrit dans des textes juridiques de droit international et un principe scientifique. Transcrit dans la loi afin de mieux protéger l'environnement, il s'agit du principe « selon lequel l'absence de certitudes, compte tenu des connaissances scientifiques et techniques du moment, ne doit pas retarder l'adoption de mesures effectives et proportionnées visant à prévenir un risque de dommages graves et irréversibles à l'environnement à un coût économique acceptable » ;

· le principe de participation se fonde sur l'idée que les choix à opérer pour mettre en œuvre le concept de développement durable doivent être par essence collectifs. Des procédures nouvelles qui associent de multiples acteurs sont à inventer. Le développement durable ne se décrète pas, il se négocie ;

· le principe de subsidiarité : les débats et les moyens qui procèdent aux choix de développement se situent à différents niveaux. Si une cohérence doit être assurée entre les niveaux locaux et globaux, les perceptions et les aspirations des acteurs sont différentes selon les niveaux. Il est donc indispensable de définir des lieux appropriés pour traiter des problèmes et permettre l'exercice de la démocratie ;

· le principe de responsabilité doit être compris dans le sens d'une mise en œuvre d'une éthique de l'environnement et du développement. L'interdépendance entre les pays donne à cette responsabilité un caractère global, universel, mais renvoie aussi à une responsabilité individuelle et locale pour une recherche de l'intérêt commun ;

· le principe de solidarité qui peut se décliner sous trois formes :

· une solidarité temporelle, celle qui doit exister entre les générations, celle qui incite à maintenir les ressources naturelles, la diversité biologique ;

· une solidarité spatiale qui trouve son illustration dans les rapports entre les pays développés et les pays en développement, mais qui demande aussi à se décliner à un niveau plus proche à partir des régions ou des grandes agglomérations ;

· une solidarité entre les catégories sociales qui dans l'optique du développement durable pose le problème du lien qui existe entre inégalités sociales et inégalités environnementales, les deux se cumulant la plupart du temps.

IV. Deux enjeux stratégiques

IV.1.
L’enjeu international

La conférence de Rio de 1992 doit être considérée comme le point de départ d'une vaste négociation planétaire où se sont opposés, sur les questions du développement économique et de la protection de l'environnement, les pays industrialisés et les pays en développement. En effet, la mondialisation des échanges, concomitante avec l'émergence des problèmes d'environnement à l'échelle de la planète, nourrit un débat permanent au plan international sur les effets des politiques d'ouverture des marchés sur le développement économique et la qualité de l'environnement.

Ce débat se structure, d'une part, sur les effets de la mondialisation qui remettent en cause les normes nationales, les régies sociales et les institutions qui en sont les garantes, créant des sources de conflits dans et entre les États, et d'autre part, sur la non-prise en charge de la dégradation de l'environnement par les marchés.

La nécessité de protéger l'environnement, partagée par la Communauté internationale, oblige à réfléchir à la fois aux modes de développement des pays riches, aux conséquences du sous-développement dans les pays pauvres, à l'accès et au partage des ressources, aux solidarités à développer. De ce point de vue, la thématique du développement durable, même si elle n'apparaît pas de façon explicite, est bien au cœur des négociations internationales qui traitent des problèmes collectifs liés à la mondialisation.

IV.2.
L'enjeu démocratique

La mise en œuvre du concept de développement durable repose sur une démarche, un mode d'organisation qui met l'accent sur la responsabilité collective et individuelle des acteurs.

Définir des lieux de débats et d'échanges, mettre en œuvre des procédures de concertation et de négociation qui prennent en charge l'interdépendance et l'intégration des problèmes à traiter sont au cœur de l'enjeu démocratique.

L'approche systémique, inscrite de façon sous-jacente dans le développement durable, interroge sur le champ et le fonctionnement des institutions. Celles qui sont chargées de protéger l'environnement sont généralement coupées de celles qui ont la charge de l'éducation, de l'économie, de la production ou de l'aménagement du territoire. L'interdisciplinarité inhérente au développement durable s'accommode mal avec une rationalité administrative qui a tendance à segmenter les problèmes.

Aujourd'hui, la question est bien de savoir comment on intègre les contraintes environnementales dans nos systèmes de prises de décision comme nous le faisons pour l'économique et le social. La réponse à cette question n'est pas technique mais politique.

L'adhésion du citoyen, de l'entreprise, de la collectivité, à des stratégies de développement durable, consiste bien à mettre en œuvre des solutions qui s'appuient sur des principes partagés par tous. C’est, d'une certaine façon, être amené à réfléchir de nouveau sur la question du « vivre ensemble ».

V. Les raisons de l’action syndicale

La notion de développement durable, son utilisation par de nombreux groupes sociaux, montrent qu'elle est porteuse de valeurs, de projets et représente une référence universelle, qui reste encore à construire. Pour cette raison le développement durable contient l'idée d'un renouvellement de la démocratie. Une évolution des modes de vie ne sera possible que si elle est crédible et acceptée par l'ensemble des citoyens. Elle nécessitera la mise en place de processus participatifs encore inédits.

A contrario, un développement « non durable » conduirait à des ruptures sociales qui auraient des conséquences économiques inacceptables y compris pour les pays développés.

Les préoccupations environnementales seront de plus en plus au cœur du processus de production et influenceront les choix concernant les matières premières, la technologie, l'utilisation des ressources humaines. L'exigence formulée par les citoyens de connaître les impacts du « cycle de vie » des produits obligera l'entreprise à évoluer, comme c'est déjà le cas pour les grandes multinationales.

A cette exigence s'en ajoute une autre, celle qui demande le respect des droits économiques et sociaux des salariés impliqués dans la fabrication des produits. Les « citoyens consommateurs » des pays riches exigent des entreprises qu'elles soient socialement responsables (cf. éthique sur l'étiquette).

Une vision plus élargie du développement durable nécessite de réfléchir sur les problèmes d'allocation des ressources dans le domaine de la protection sociale et des retraites. Cela implique, comme sur les problèmes d'environnement, de prendre en compte le long terme et l'équité intergénérationnelle, de trouver les chemins et les moyens pour construire un compromis politique.

Le mouvement syndical, dont l'origine et l’histoire sont liées au productivisme, s'est surtout occupé des rapports de l'homme au travail. Si la mise en œuvre de réformes sociales visant à en limiter les effets les plus négatifs reste pertinente, il est aujourd'hui nécessaire d'aller au-delà et de prendre en compte les impacts négatifs d'un développement économique non régulé sur notre environnement, à partir d'une analyse et d'une action intégrant contraintes sociales et projets réalisables.

Le syndicalisme est de plus en plus interrogé sur sa capacité à intégrer des thématiques qui viennent du dehors de l'entreprise. Confronté à des problèmes nouveaux complexes, aux conséquences mal définies, qui remettent en cause notre façon de produire et de consommer, le syndicalisme ne doit pas céder à la tentation du repli corporatiste, mais plutôt les prendre en charge sans complexe à partir de ses acquis, de sa culture, et d'être en capacité d'élaborer des réponses et de les confronter avec l'ensemble des acteurs. Il faut concevoir le développement durable dans une perspective sociétale.

Le développement durable interroge nos systèmes démocratiques dans leur fonctionnement, leurs procédures de délibération et de décision. Il s'agit donc pour nous de faire évoluer ces procédures en relation avec les nouvelles aspirations et préoccupations des citoyens.

Le patrimoine démocratique de la CFDT construit au cours de son histoire, constitué d'un ensemble de valeurs, de références, de principes, son syndicalisme de transformation sociale à travers les objectifs qu'il poursuit et les moyens qu'il met en œuvre sont autant d'atouts précieux pour s'approprier la thématique du développement durable.

Il s'agit plus aujourd'hui de mettre en cohérence et en perspective les thèmes de notre action syndicale pour leur redonner un sens et les articuler avec les grandes questions qui se posent dans la société.

V.1.
Justice sociale et démocratie

La prise en compte du développement durable ne se réduit pas à la protection de l'environnement. La réduction des inégalités, le respect des libertés, la promotion des droits syndicaux et des règles sociales sont tout autant concernés.

Une société qui combat la violence, qui met l'éducation au centre de ses préoccupations, qui agit contre les exclusions et le chômage, fait du développement durable. S'engager dans une réforme des systèmes de retraites afin de les pérenniser, n'est-ce pas se préoccuper des générations futures ?

Le syndicalisme est déjà un acteur qui contribue au développement durable. Les valeurs qu'il défend, le contenu de ses propositions, son ancrage dans la société, sa capacité d'intervention dans de nombreux domaines sont là pour le démontrer.

Le défi pour les organisations syndicales est de traduire ce concept sur les lieux de travail et à tous les niveaux, du local à l'international.

Sur les lieux du travail, les syndicats peuvent faire pression pour obtenir des mesures pour produire plus propre et de façon plus économe en énergie. A un niveau municipal ou régional, il s'agira de coopérer avec les autorités locales, l'industrie, les associations de consommateurs et d'environnement pour développer des moyens de transport moins polluants, pour réhabiliter un quartier. Au niveau national et international, il s'agira de contribuer aux débats, sur les politiques énergétiques ou les changements climatiques, sur les politiques de l'emploi, de lutte contre les inégalités et les discriminations.

V.2.
Emploi et développement durable

La protection de l'environnement est-elle une composante du développement économique et social ou au contraire lui porte-t-elle atteinte ? La réponse n'est pas évidente.

Opportunité quand il s'agit de développer une filière des éco-industries, l'exemple allemand est significatif à cet égard. L'expérience montre que les pays qui ont développé des technologies novatrices acquièrent des avantages compétitifs, surtout quand les normes environnementales deviennent de plus en plus sévères, comme c'est le cas en Europe.

Contrainte quand des filières industrielles n'intègrent pas assez tôt les évolutions réglementaires ou les besoins nouveaux des consommateurs. Faute d'avoir voulu organiser la transparence et les contrôles sur la filière bovine, l'ensemble de la profession se trouve touchée par la maladie de « la vache folle ».

Dans d'autres secteurs tels que le tourisme et la pêche, les profits sont directement liés à la qualité de l'environnement.

Si les gouvernements de la planète s'accordent, dans les années à venir, sur un plan de réduction des gaz à effet de serre, toutes les activités seront touchées par les mesures. Cette action réclamera d'importants changements économiques dans de nombreux pays et aura des conséquences importantes sur l'emploi, reconversions, délocalisations, répartition équitable des coûts.

Plus les mesures seront anticipées, mieux leurs effets négatifs seront gérés. Dans cette perspective, une protection de l'environnement intégrée dès la conception du produit ou du processus de fabrication est à la fois le moyen de répondre à cette anticipation et d'éviter des impasses économiques ou écologiques coûteuses à long terme. Le niveau de plus en plus contraignant des normes environnementales en Europe plaide pour une protection de l'environnement conçue en amont.

V.3.
Des pistes de travail en lien avec les réalités professionnelles et régionales

Le développement durable est un processus de changement qui, à partir de constats globaux et de long terme sur lesquels un consensus est à rechercher, doit pour être opérationnel se traduire en objectifs concrets et sur une échelle territoriale appréhendable par les individus, si l'on ne veut pas se contenter d'affirmations théoriques ou de bonnes intentions. D'un point de vue syndical, cela conforte les voies et moyens que nous avons choisis pour ancrer dans la réalité notre syndicalisme de transformations sociales.

Il s'agit de définir les pistes de travail qui pourraient être prises en charge à partir des réalités professionnelles et régionales de chacune de nos structures.

A. Le niveau régional

Le développement durable offre un vaste champ d'action aux structures interprofessionnelles, une manière nouvelle d'aborder les problèmes rencontrés sur un territoire. En effet, l'approche systémique qui caractérise le développement durable s'applique bien à un espace géographique donné. A chaque territoire s'attachent des enjeux spécifiques, des caractéristiques propres où cohabitent des atouts et des ressources mais aussi des faiblesses à prendre en compte pour mettre en place des politiques d'aménagement durable du territoire dans lesquelles l'activité économique, et en particulier l'emploi, la qualité de la vie, la préservation et la protection du patrimoine culturel et naturel, en sont les fondements.

Les thèmes de travail à composante territoriale ne manquent pas. Infrastructures et mobilité conditionnent les choix énergétiques, les déplacements, l'urbanisation, les relations ville-campagne. Protection des écosystèmes naturels compatible avec le développement industriel et agricole oblige à s'investir sur le développement rural, les ressources en biodiversité, sur la qualité et la pérennité des milieux naturels.

Les récentes catastrophes naturelles (tempêtes, inondations, érosions côtières) interrogent de nouveau les choix d'aménagement dans leur fragilité et leur pérennité.

B. Le niveau professionnel

L'ensemble des structures fédérales est concerné et pas seulement celles dont le champ a un rapport avec les activités industrielles, agroalimentaires, ou de transports.

Le rôle de l'État est fondamental dans la mise en œuvre d'une stratégie de développement durable. A commencer par l'éducation nationale et la Santé. La sensibilisation des jeunes passe par des projets éducatifs qui donnent une place spécifique au développement durable et favorise l'éveil à des approches globales. L'amélioration de l'état sanitaire des populations oblige à approfondir l'interface santé-environnement et conditions de vie. Cela passe par une approche qui s’inscrit dans la durée et favorise la prévention et l’appropriation par les citoyens des enjeux liés à leur santé.
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